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1 Situation initiale 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports 

(DDPS) a engagé, auprès des cantons, partis politiques, associations faîtières suisses des 

communes, villes et régions de montagne, associations faîtières suisses de l’économie et 

parties prenantes, une procédure de consultation selon l’article 3 alinéa 2 de la Loi sur la 

consultation (LCo1) concernant la modification planifiée de la loi sur la géoinformation 

(LGéo2). La période de consultation s’étend du 21 mars au 30 juin 2025.  

 

Le projet se fonde sur les résultats de l’évaluation du cadastre des restrictions de droit public 

à la propriété foncière, déjà été présentée au Parlement et contient les adaptations de la loi 

qui en ont résulté. Les modifications prévues de la loi sur la géoinformation et les 

modifications induites qui leur sont associées visent à clarifier les relations entre le cadastre 

et le registre foncier tout en permettant d’étendre le contenu du cadastre. En outre, c’est 

dans un esprit de simplification et pour éviter des incertitudes juridiques que la responsabilité 

spécifique introduite dans la loi est supprimée sans être remplacée, de même que la 

disposition selon laquelle le contenu du cadastre est réputé connu. 
 
Les détails du projet sont explicités dans le rapport explicatif sur la consultation, disponible 
en libre accès.3 

2 Liste des entités participant à la consultation  

Un répertoire des destinataires de la consultation figure en annexe.  

3 Réunion publique d’information  

Une réunion publique d’information concernant le projet de consultation a eu lieu le 

28 avril 2025. L’ensemble des présentations et enregistrements vidéo de la réunion sont 

librement accessibles4.  

4 Remarques introductives 

En plus des projets d’ordonnances et du rapport explicatif, un questionnaire a également été 

remis aux entités participant à la consultation. Le questionnaire leur a demandé d’indiquer si 

elles approuvaient, approuvaient sous réserve, désapprouvaient sous réserve ou 

désapprouvaient totalement les axes stratégiques et objectifs du projet de consultation. 

Leurs retours respectifs ont été repris tels quels dans le présent rapport des résultats sans 

tenir compte des retours supplémentaires concernant les dispositions d’ordonnance 

spécifiques. Il a été supposé que les entités approuvant de manière générale ou sous 

réserve les axes stratégiques et objectifs du projet de consultation acceptaient toutes les 

dispositions sauf celles qu’elles rejetaient expressément. Le présent rapport constitue un 

récapitulatif des résultats de la procédure de consultation. Les justifications détaillées 

figurent dans les prises de position originales, disponibles en libre accès. 5 

 

Les entités participant à la consultation sont citées au moyen de leurs initiales. Pour les 

institutions ne possédant pas de sigles officiels ou clairement identifiables, de nouvelles 

abréviations ont alors été créés pour des raisons pratiques (cf. annexe). Dans le rapport sur 

la consultation, les entités participant ont été réparties en trois catégories (cantons, partis 

ainsi qu’associations, organisations et autres parties prenantes. Elles sont citées par ordre 

alphabétique dans chaque catégorie; cet ordre n’exprime donc aucun jugement de valeur sur 

le contenu. 

 
1  RS 172.061 
2  RS 510.62 
3  https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_6/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-

2024-101-cons_1-doc_6-de-pdf-a.pdf  
4  https://www.cadastre-manual.admin.ch/fr/manifestation-dinformation-2025-cadastre-rdppf  
5  https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_8/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-

2024-101-cons_1-doc_8-de-pdf-a.pdf  

https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_6/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-101-cons_1-doc_6-de-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_6/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-101-cons_1-doc_6-de-pdf-a.pdf
https://www.cadastre-manual.admin.ch/de/oereb-kataster-infoveranstaltung-2025
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_8/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-101-cons_1-doc_8-de-pdf-a.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2024/101/cons_1/doc_8/de/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2024-101-cons_1-doc_8-de-pdf-a.pdf
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5 Aperçu des résultats 

50 retours sont parvenus concernant le projet. En tout, tous les cantons (à savoir 26), 

4 partis politiques ainsi que 20 associations, organisations et autres parties prenantes se 

sont exprimés par écrit. Parmi eux, 1 association a explicitement renoncé à participer.  

 

Approuvant le projet : 

12 cantons AG, AI, AR, BE, BS, GE, LU, NE, NW, TI, UR, 

VD 

4 partis Le Centre, PLR, UDC, PS 

8 associations, organisations et 

autres parties prenantes 

AGG, Constructionsuisse, IGS, CSRF, OVG, 

privatim, OSIG, UVS 

24 Total  

 

Approuvant mais sous réserve 

9 cantons BL, FR, GL, JU, SG, SH, SZ, TG, VS  

- partis 
 

10 associations, organisations et 

autres parties prenantes 

geounity, IG Ländlicher Raum, CGC, Forum 

PME, nagra, USP, SNV, suisse.ing, FSBC, 

AECA 

19 Total  

 

Désapprouvant mais sous réserve 

4 cantons GR, OW, SO, ZH,  

- partis 
 

1 associations, organisations et 

autres parties prenantes 

HEV 

5 Total  

 

Désapprouvant 

1 cantons ZG 

- partis - 

- associations, organisations et 

autres parties prenantes 

- 

1 Total  

 

 

Abstention 

- cantons - 

- partis - 

1 associations, organisations et 

autres parties prenantes 

Union patronale suisse 

1 Total  

5.1 Cantons 

La majorité des cantons (21) approuvent le projet de manière générale. 12 cantons 
approuvent totalement (AG, AI, AR, BE, BS, GE, LU, NE, NW, TI, UR, VD). Neuf 
soutiennent le projet sous réserve (BL, FR, GL, JU, SG, SH, SZ, TG, VS). Quatre cantons 
désapprouvent le projet sous réserve (GR, OW, SO, ZH), un canton (ZG) le désapprouve 
totalement.  

5.2 Partis politiques 

En tout, quatre partis politiques ont envoyé une prise de position (Le Centre, PLR, UDC, 
PS). Dans leur prise de position, tous se sont exprimés en faveur du projet.  
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Les partis politiques ont largement approuvé la séparation fonctionnelle entre le cadastre 
RDPPF et le registre foncier ainsi que la simplification obtenue en supprimant la 
responsabilité spécifique introduite dans la loi et l’effet de publicité. Des divergences 
apparaissent notamment concernant les aspects de sécurité (UDC), la proportion d’offres du 
secteur privé (PLR) et dans l’importance conférée à la transparence et la convivialité (PS, Le 
Centre). 

5.3 Associations, organisations et autres parties prenantes  

En tout, 18 associations, organisations et autres parties prenantes6 approuvent le projet de 
manière générale (AGG, Constructionsuisse, IGS, CSRF, OVG, privatim, OSIG, UVS ; 
sous réserve (geounity, IG Ländlicher Raum, CGC, Forum PME, nagra, USP, SNV, 
suisse.ing, FSBC, AECA).  
La HEV désapprouve le projet sous réserve. Sa principale critique réside dans la non-
assurance de la sécurité de planification et de la sécurité juridique si des restrictions de droit 
public à la propriété foncière restent mentionnées dans le registre foncier. 
 

  

 
6  Désignées ci-après «organisations». 
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6 Principaux résultats de la consultation 

6.1 Délimitation entre cadastre RDPPF et registre foncier 

La majorité des cantons, partis politiques et diverses organisations saluent d’une manière 
générale la clarification des relations entre le cadastre et le registre foncier telle qu’elle est 
prévue dans le projet (AG, AI, AR, BE, BS, BL, FR, GE, GL, JU, LU, NW, OW, SG, SO, UR, 
VD, VS, ZH, Le Centre, PLR, PS, AGG, Constructionsuisse, IGS, CSRF, Forum PME, 
OVG, SNV, OSIG, suisse.ing, FSBC, AECA).  
 
Des critiques ont été émises sur le fait que la conception prévue n’élimine pas les doublons 
de manière isolée (OW, TG, VD, SH, ZG). HEV met en garde contre la suppression dans le 
registre foncier de certaines restrictions concrètes de droit public à la propriété foncière. SH 
exige que la délimitation faite jusqu’ici soit conservée. Les différences cantonales en 
découlant ont été parfois critiquées (explicitement par JU). 

6.2 Extension du contenu du cadastre RDPPF  

La majorité des cantons, partis politiques et diverses organisations saluent la possibilité 
qu’offre le projet d’étendre le contenu du cadastre RDPPF (AG, AI, AR, BE, BL, BS, FR, 
GE, GL, JU, LU, NE, NW, OW, SG, SH, TG, UR, Le Centre, PS, SVP, Constructionsuisse, 
geounity, Forum PME, SNV, OSIG, UVS, suisse.ing, FSBC, AECA). AG souligne la 
nécessité d’une introduction progressive. ZH salue de manière générale l’extension du 
cadastre mais désapprouve l’intégration de restrictions à la propriété foncière qui soient 
contraignantes pour les autorités. D’autres désapprouvent uniquement l’intégration de 
restrictions concrètes à la propriété foncière (IG ländlicher Raum). 
 
L’extension prévue du contenu est critiquée ou désapprouvée par certaines entités 
participant à la consultation (GR, OW, SO, SG, ZG, HEV, USP), en raison notamment des 
efforts et avantages encore indéterminés de l’extension.  
 
Plusieurs entités participant à la consultation exigent, en outre, de plus amples précisions sur 
la mise en œuvre concrète (BE, FR, SG, SZ, UR, UVS), le caractère facultatif de la mise en 
œuvre (AR) ou une autre représentation/désignation (BL, OW, VS). La future mise à jour de 
deux annexes (OGéo et OCRDP) parait trop compliqué à TG.  
 
L’intégration de certains thèmes fait, en partie, l’objet de critiques, par exemple concernant 
les lignes dynamiques, marquant une distance (AR, TG) ou les plans directeurs (SG, SH, 
UR, ZH).  

6.3 Norme de responsabilité (art. 18 ancienne LGéo)  

Les cantons approuvent de manière générale la suppression de l’article de responsabilité 

(explicitement AG, AI, BL, BS, FR, GL, GR, JU, LU, NW, SG, SH, SO, UR, VS).  

La suppression de la norme de responsabilité est saluée également majoritairement par les 

autres entités participant à la consultation (explicitement par Le Centre, UDC, 

Constructionsuisse, geounity, Forum PME, SNV, OSIG, UVS, suisse.ing).  

 

Certaines entités participant à la consultation exigent que soit conservée une norme de 

responsabilité dans la législation fédérale (HEV, IG ländlicher Raum).  

6.4 «Effet de publicité» (art. 17 ancienne LGéo)  

La majorité salue la suppression de la disposition selon laquelle le contenu du cadastre est 
réputé connu (explicitement BS, GR, LU, NW, SH, TG, ZH, Le Centre, HEV, Forum PME, 
OSIG, suisse.ing, SNV, UVS). 
 
Certaines entités exigent la conservation de l’effet de publicité (GL, GR, LU, OW, geounity, 
AECA) ou d’autres clarifications (OW, SG).  
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6.5 Protection des données 

Certaines entités participant à la consultation émettent des doutes quant à la possible 
intégration de données personnelles ou d’informations concernant d’autres propriétaires 
fonciers comme des pièces justificatives du registre foncier dans le cadastre RDPPF (SZ, IG 
ländlicher Raum) ou souhaitent des explications plus précises sur la mise en œuvre (BL). 
OW fait remarquer que le travail nécessaire pour d’éventuels caviardages est conséquent.  
 
Privatim exige que soient clarifiées les relations entre la règlementation dans le projet et le 
droit général sur la protection des données. Il est également impératif d’éviter que des 
dispositions de confidentialité prévues dans le projet entrent en concurrence avec le droit du 
registre foncier ou le contredise (BE).  
 

L’UDC se soucie des enjeux de politique de sécurité en raison de l’accès numérique simplifié 

à certaines données. HEV désapprouve l’accès public aux informations juridiques pour les 

restrictions concrètes de droit public à la propriété foncière. 

6.6 Financement et ressources 

Plusieurs cantons exigent que les nouveaux thèmes soient harmonisés avec les ressources 
cantonales par étapes acceptables et qu’ils soient par exemple introduits progressivement 
(AG, AR, BL, BS, JU, LU, NW, SG). Une estimation respective des coûts et des bénéfices 
est également nécessaire (BE, BL, BS, GE, GR, JU, OSIG, suisse.ing). HEV critique le 
manque de chiffres concernant les coûts. 
 
Plusieurs cantons soulignent que le projet occasionnera, selon sa mise en œuvre, des frais 
supplémentaires et attendent de la Confédération qu’elle participe aux frais (BE, BL, BS, JU, 
VS). CGC exige une planification en plusieurs étapes pour la mise en œuvre ainsi que 
l’implication des cantons. UVS souligne la nécessité de la collaboration cantonale pour les 
affaires urbaines.  

 

Plusieurs cantons font remarquer que le travail nécessaire pourrait varier pour la saisie des 

RDPFF de caractère général et abstrait et qu’il est donc très optimiste de supposer qu’il faille 

«relativement peu d’efforts» (AR, BL, SG). 

 

6.7 Mise en œuvre 

Le renoncement à une obligation de mise au net rétroactive des anciennes notes est salué 
par la majorité, notamment en raison des efforts et des coûts (explicitement AR, SG, SZ, 
CSRF, SNV, UVS, FSBC). 
 
Une partie juge que la mise en œuvre du projet n’est pas assez concrète pour pouvoir 
estimer sa portée (GE, SZ, UR, ZG, CGC, UVS, FSBC).  
 
Certaines entités participant à la consultation craignent une concurrence entre les 
entreprises du secteur privé en raison de l’extension prévue de la «Plateforme swisstopo», 
ce qui ne semble pas judicieux sur le plan politique (PLR, Forum PME, suisse.ing).  
 
VD exige l’ancrage du principe de la gratuité de l’accès dans le texte législatif.  
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7 Remarques concernant les différents articles 

7.1 Article 16 – But 

SNV suggère de mentionner dans un alinéa dédié que le cadastre ne «renseigne pas 

définitivement».  

 

Alinéa 1  

LU exige la suppression de la formulation «de manière homogène» étant donné que la mise 

en œuvre n’est ni évidente ni possible.  

TG et ZH exigent que le terme «géodonnées de base» soit utilisé à l’avenir au lieu de 

«géodonnées» étant donné que les restrictions à la propriété foncière contraignantes pour 

les autorités reposent aussi sur une base légale et que le terme est important pour la 

crédibilité du cadastre. FR demande si la suppression du terme «géodonnées de base» est 

vraiment nécessaire.  

HEV exige également l’utilisation du terme géodonnées de base et désapprouve l’extension 

du contenu du cadastre RDPPF, prévue dans le projet. 

 

Alinéa 2 

SZ et FSBC exigent qu’une distinction soit faite entre «ayant force exécutoire» et «en 

vigueur» pour garantir la sécurité juridique. OW critique le fait qu’il ne soit pas clairement dit 

ce qui est exactement «prévu». GR exige la suppression de l’intégration de restrictions 

prévues à la propriété foncière étant donné que les conséquences ne peuvent pas être 

estimées et qu’il y aurait, de plus, d’autres catégories qui n’ont pas encore été saisies.  

 

OW fait remarquer qu’il est difficile de comprendre comment des prescriptions de distance 

doivent être intégrées sans renvoi général à la réglementation de caractère abstrait dans le 

cadastre RDPPF. Par ailleurs, OW reproche le manque de clarté concernant les critères 

selon lesquels des normes de caractère général et abstrait doivent être intégrées au 

cadastre RDPPF.  

 

Alinéa 3 

SG juge la formulation inappropriée et exige que soit clarifiée la mention «à effet restrictif 

indirect».  

 

TI suggère d’utiliser d’autres termes que «dispositions» dans la version italienne.  

7.2 Article 17 – Objet 

BE exige que l’article 17 soit précisé afin d’exposer clairement comment est réglementée 

l’intégration de dispositions contraignantes pour les autorités.  

 

Alinéa 2 

BE exige que la dernière phrase «Le Conseil fédéral fixe le cadre» soit supprimée étant 

donné que cela est déjà réglementé dans l’article 18a, alinéa 2. AG exige que soit précisé 

qu’il revient aux cantons de déterminer quelles restrictions supplémentaires de droit public à 

la propriété foncière ils veulent intégrer.  

7.3 Article 18 – Accès  

Alinéa 2 

FR exige la suppression de l’alinéa 2 car il est impossible de comprendre dans quelle 

situation des intérêts publics ou privés prépondérants peuvent s’opposer à une publication et 

qu’une anonymisation ne suffit pas. 
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7.4 Article 962 Code civil suisse7 

HEV exige de conserver la formulation existante car une modification ne permet pas 

d’assurer la sécurité de planification et la sécurité juridique. ZG exige que soient 

mentionnées, dans le registre foncier, exclusivement les restrictions de droit public à la 

propriété foncière qui ont pour effet des restrictions du droit de disposer ou des blocages du 

registre foncier, qui attirent l’attention sur des restrictions pertinentes des rapports juridiques 

ou qui entraînent une obligation d’informer.  

 

Alinéa 1  

FR propose que la formulation soit simplifiée. SH exige que soit supprimé le complément «si 

le droit fédéral le prévoit» étant donné qu’une restriction de l’obligation d’enregistrer est 

refusée par le droit fédéral.  

 

Alinéa 2  

FR exige que l’alinéa soit supprimé étant donné que la disposition est contre-productive 

concernant l’objectif de clarification visé et qu’elle reste obscure. SZ exige que la liste des 

cas de mention du droit cantonal soit conservée.  

 

7.5 Loi sur l’énergie nucléaire8 

Nagra exige que l’inscription et le suivi de la zone de protection ne soit pas confiée aux 

exploitants. L’obligation de supporter les frais enfreint le principe de l’égalité de traitement et 

il n’existe aucune raison objective pour une inégalité de traitement soumise à des 

émoluments. 

 

HEV critique le fait que le déclenchement prévu d’un délai pour des prétentions en matière 

d’expropriation s’oppose à la fonction du cadastre RDPPF consistant à servir de simple 

système d’information.  

 

USP exige que le délai dans l’article 59 soit porté à 10 ans étant donné qu’un délai de 5 ans 

s’avère trop court.  

 
  

 
7  RS 210 
8  RS 732.1 
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Anhang / Annexe / Allegato 

Verzeichnis der Eingaben / Liste des organismes ayant répondu / Elenco dei Partecipanti 

 

Kantone / Cantons / Cantoni 

AG  Aargau / Argovie / Argovia  

AI  Appenzell Innerrhoden / Appenzell Rh.-Int. / Appenzello Interno  

AR Appenzell Ausserrhoden / Appenzell Rh.-Ext. / Appenzello Esterno 

BE Bern / Berne / Berna 

BL Basel-Landschaft / Bâle-Campagne / Basilea-Campagna 

BS Basel-Stadt / Bâle-Ville / Basilea-Città  

FR Freiburg / Fribourg / Friburgo  

GE Genf / Genève / Ginevra  

GL  Glarus / Glaris / Glarona  

GR Graubünden / Grisons / Grigioni  

JU Jura / Jura / Giura 

LU  Luzern / Lucerne / Lucerna  

NE  Neuenburg / Neuchâtel / Neuchâtel 

NW Nidwalden / Nidwald / Nidvaldo  

OW Obwalden / Obwald / Obvaldo  

SG  St. Gallen / Saint-Gall / San Gallo  

SH  Schaffhausen / Schaffhouse / Sciaffusa  

SO  Solothurn / Soleure / Soletta  

SZ  Schwyz / Schwyz / Svitto 

TG  Thurgau / Thurgovie / Turgovia  

TI  Tessin / Tessin / Ticino  

UR Uri / Uri / Uri 

VD Waadt / Vaud / Vaud 

VS Wallis / Valais / Vallese 

ZG Zug / Zoug / Zugo  

ZH Zürich / Zurich / Zurigo 

 

 

Parteien / Partis politiques / Partiti politici 

 

Die 

Mitte 

Die Mitte 

Le Centre 

Alleanza del Centro 

Generalsekretariat 

Seilerstrasse 8a 

Postfach 

3001 Bern 

FDP FDP. Die Liberalen 

PLR. Les Libéraux-Radicaux 

PLR. I Liberali Radicali 

Generalsekretariat 

Neuengasse 20 

Postfach 

3001 Bern 

SPS Sozialdemokratische Partei der Schweiz SPS 

Parti socialiste suisse PSS 

Partito socialista svizzero PSS 

Zentralsekretariat 

Theaterplatz 4 

Postfach 

3001 Bern  

SVP Schweizerische Volkspartei SVP 

Union Démocratique du Centre UDC 

Unione Democratica di Centro UDC 

Generalsekretariat 

Postfach 8252  

3001 Bern  
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Gesamtschweizerische Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete / 

associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne qui 

œuvrent au niveau national / associazioni mantello nazionali dei Comuni, delle città e 

delle regioni di montagna dell'economia 

 

SSV Schweizerischer Städteverband (SSV) 

Union des villes suisses 

Unione delle città svizzere 

Monbijoustrasse 8 
Postfach 
3001 Bern 

 

 

Gesamtschweizerische Dachverbände der Wirtschaft / associations faîtières de 

l'économie qui œuvrent au niveau national / associazioni mantello nazionali 

dell'economia 

 

SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband  

Union patronale suisse  

Unione svizzera degli imprenditori  

Hegibachstrasse 47 

Postfach 

8032 Zürich 

SBV Schweiz. Bauernverband (SBV)  

Union suisse des paysans (USP)  

Unione svizzera dei contadini (USC)  

Laurstrasse 10  

5201 Brugg 

 

 

 

 

Weitere Interessierte / autres intéressés / altre parti interessate 

 

AGG Association genevoise des ingénieurs 

géomètres brevetés 

Rue de Saint-Jean 98 

Case postale 

1211 Genève 3 

Bauenschweiz Dachverband der Schweizer Bauwirtschaft 

Association faîtière nationale de la 

construction 

Associazione mantello della costruzione 

Weinbergstrasse 55 

8006 Zürich 

geounity Der Berufsverband der Geobranche 

L’association professionnelle de la branche 

géo 

L’associazione professionale del settore geo 

Postfach 

3000 Bern 

HEV Hauseigentümerverband Schweiz 

 

Seefeldstrasse 60 

Postfach 

8032 Zürich 

IG ländlicher 

Raum 

Interessengemeinschaft Ländlicher Raum Geschäftsstelle EOS 

BeO GmbH 

Schulhausstrasse 25b 

3800 Unterseen 

IGS Ingenieur-Geometer Schweiz 

Ingénieurs-Géomètres Suisses  

Ingegneri-Geometri Svizzeri 

 

Kapellenstrasse 14 

Postfach  

3011 Bern 

KGK Konferenz der kantonalen Geoinformations­ 

und Katasterstellen 

Conférence des services cantonaux de la 

Géoinformation et du Cadastre 

Conferenza dei servizi cantonali per la 

Geoinformazione e del Catasto 

Haus der Kantone 

Speichergasse 6 

Postfach 

CH-3001 Bern 

KMU Forum KMU Forum 

 

Holzikofenweg 36 

3003 Bern 
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KSG Konferenz der Schweizerischen 

Grundbuchführung 

Conférence Suisse du Registre Foncier 

Conferenza Svizzera del Registro Fondiario 

Hirschengraben 36 

6002 Luzern 

nagra Nationale Genossenschaft für die Lagerung 

radioaktiver Abfälle 

Hardstrasse 73  

Postfach  

5430 Wettingen 

OVG Ordre Vaudois des Géomètres Rte du Lac 2 

1094 Paudex 

Privatim Konferenz der schweizerischen 

Datenschutzbeauftragten 

Conférence des Préposé(e) suisses à la 

protection des données 

c/o Datenschutzbeauftragter des 

Kantons Bern  

Poststrasse 25 

3072 Ostermundigen 

SNV Schweizer Notarenverband 

Fédération Suisse des Notaires 

Federazione svizzera dei notai 

Schwanengasse 5/7 

Postfach  

CH-3001 Bern 

SOGI Schweizerische Organisation für 

Geoinformation 

 

Sissacherstrasse 20 

4460 Gelterkinden 

suisse.ing Schweizerische Vereinigung Beratender 

Ingenieurunternehmungen 

Union suisse des sociétés d’ingénieurs-

conseils 

Effingerstrasse 1 

3001 Bern 

SVBK Schweizerischer Verband der 

Bürgergemeinden und Korporationen 

Fédération suisse des bourgeoisies et des 

corporations 

Bahnhofplatz 2 

Postfach 

3001 Bern 

VKG Vereinigung kantonaler 

Gebäudeversicherungen 

Bundesgasse 20 

Postfach 

3001 Bern 

 
 


